
 
 

Tourisme, culture et sport – 6121 Scènes, festivals et compagnies 

Date de validation : 05/02/2026 

Le Département de la Charente a l’ambition de contribuer activement à l’Agenda 2030 international adopté 

en septembre 2015 par les 193 États membres de l’ONU. Cet Agenda porte une vision de transformation 

de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers un développement durable. 

Les 17 Objectifs de Développement Durable qui le composent constituent un référentiel sur lequel s’appuie 

la collectivité pour définir ses actions face aux urgences environnementales, sociales et climatiques. 

 

Le Département de la Charente souhaite que l’ensemble des actions qu’il mène en tant que maître 

d’ouvrage ou en tant que financeur soient de plus en plus vertueuses en termes de développement durable 

et d’égalité. A ce titre, il accorde un intérêt tout particulier à l’objectif 5 « égalité entre les femmes et les 

hommes ». 

 

CULTURE – LIEUX CULTURELS ET SAISONS 

BÉNÉFICIAIRES 

 Associations 

 Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 

 Autres organismes de droit privé 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Le Département apporte, via des conventions d’objectifs, un soutien en fonctionnement aux établissements 

culturels, répondant plus particulièrement aux critères ci-dessous. 

NE SONT PAS ELIGIBLES 

 Communes 

CRITÈRES D’INTERVENTION 

 la professionnalisation d'artistes programmés 
 la permanence d’une équipe professionnelle pour la mise en place de la programmation 
 la mise en œuvre d’une saison culturelle : 1 spectacle professionnel/mois a minima, soumis à 

contrat et billetterie 
 la présence, dans les financements publics N-1 de la structure, de la commune et de l’EPCI du 

secteur 
 le soutien à la création et aux résidences d’artistes 
 les relations étroites avec les partenaires locaux 
 les actions en direction du jeune public (et pour certains lieux dont les jauges excèderaient 

150 places assises fixes, l’accueil des collèges dans le cadre de l’opération départementale 
« Collège au spectacle ») hors scènes Musiques Actuelles 

 la mise en place d’une politique tarifaire adaptée 
 licence de catégorie 1 (exploitation d’une salle) en cours de validité 

TYPOLOGIES DES LIEUX 

Le classement des financements départementaux s’établit selon la reconnaissance par l’Etat et la Région 
Nouvelle-Aquitaine, les jauges de chaque salle et par la mise en place d’une programmation professionnelle 
régulière soit plus d’1 spectacle professionnel par mois acheté par le lieu lui-même (pas de simple mise à 

disposition d’espace). 
 

 SCÈNE NATIONALE – plafond : 163 000 € 

 SCÈNE CONVENTIONNÉE D’INTÉRET NATIONAL – plafond : 56 000 € 



 SCÈNES A RAYONNEMENT RÉGIONAL : 

o jauge supérieure à 500 places assises – plafond : 65 000 € 
o jauge comprise entre 300 et 500 places assises – plafond : 40 000 € 

o jauge inférieure à 300 places assises – plafond : 20 000 € 

 SCÈNES A RAYONNEMENT DÉPARTEMENTAL : 
o lieu qui peut être ou non financé par l’Etat / la Région mais obligatoirement par la 

commune et l’EPCI de rattachement en N-1, reconnu d’intérêt départemental (zone rurale 

ou quartier sensible) proposant une programmation de plus d’un spectacle professionnel par 
mois soumis à billetterie et acheté par le lieu demandeur, proposée par un référent 
professionnel – plafond : 9 000 € 

MODE DE CALCUL 

SCÈNE NATIONALE 

BASE 

Budget global > 1 500 000 € 
Sont observés les éléments suivants 

Budget 

artistique 

20 % plafonnés 

à 163 000 € 

LABEL « SCENE 

NATIONALE » 

Présence d’artistes de 

notoriété nationale voire 

internationale 

Organisation d’une 

manifestation au sein du lieu / 

territorialisation de 

programmations /actions vers 

le Jeune public 

 

SCÈNE CONVENTIONNÉE D’INTÉRÊT NATIONAL 

BASE 

Budget global entre 500 000 € 

et < 1 500 000 € 

Sont observés les éléments suivants : 

Budget 

artistique 

20 % plafonnés 

à 56 000 € 

LABEL NATIONAL 

« SCENE 

CONVENTIONNEE » 

Présence 

artistes de 

notoriété 

nationale voire 

internationale 

territorialisation de 

programmations/actions 

vers le Jeune public 

Organisation 

d’une 

manifestation 

au sein du lieu 

 

SCÈNES A RAYONNEMENT RÉGIONAL – jauge supérieure à 500 places assises 

BASES 

- Budget global compris entre 

1 000 000 € et 250 000 € 

ET 
- Jauge supérieure à 500 places 

assises 

Sont observés les éléments suivants : 

Budget 

artistique 

20 % plafonnés 

à 65 000 € 

Financement 

régional 

Présence d’artistes 

de notoriété 

régionale voire 

nationale 

Organisation d’une 

manifestation au sein 

du lieu / 

territorialisation de 

programmations 

Actions en 

direction du 

Jeune public 

 

SCÈNES A RAYONNEMENT RÉGIONAL – jauge comprise entre 300 et 500 places assises 

BASES 

- Budget global compris entre 

1 000 000 € et 250 000 € 

ET 
- Jauge comprise entre 300 et 

500 places assises 

Sont observés les éléments suivants : 

(sans entrer dans les calculs de subvention) 

Budget 

artistique 

20 % plafonnés 

à 40 000 € 

Financement 

régional 

Présence d’artistes 

de notoriété 

régionale voire 

nationale 

Organisation d’une 

manifestation au sein 

du lieu / 

territorialisation de 

programmations 

Actions en 

direction du 

Jeune public 

 

 



SCÈNES A RAYONNEMENT RÉGIONAL – jauge inférieure à 300 places assises 

BASES 

- Budget artistique compris entre 

250 000 € et 20 000 € 

ET 
- Jauge inférieure à 300 places 

assises 

Sont observés les éléments suivants : 

Budget artistique 
20 % plafonnés 

à 20 000 € 

Financement 

régional 

Présence d’artistes 

de notoriété 

régionale voire 

nationale 

Organisation d’une 

manifestation au sein 

du lieu / 

territorialisation de 

programmations 

Actions en 

direction du 

jeune public 

 

SCÈNES A RAYONNEMENT DÉPARTEMENTAL – lieu qui peut être ou non financé par l’Etat / la Région 

mais obligatoirement par la commune et l’EPCI de rattachement en N-1, reconnu d’intérêt 

départemental (zone rurale ou quartier sensible) proposant une programmation de plus d’un spectacle 

professionnel par mois soumis à billetterie et acheté par le lieu demandeur, proposée par un référent 

professionnel 

BASES 

- Budget artistique compris entre 

250 000 € et 20 000 € 

ET 
- Jauge inférieure à 300 places 

assises 

Sont observés les éléments suivants : 

Budget 

artistique 

15 % plafonnés 

à 9 000 € 

OU 

propositions de 

spectacles et 

d’animations 

Financements 

EPCI / 

Commune 

Territorialisat° 

milieu 

rural/secteur 

sensible 

Programmation 

régulière 

professionnelle 

plurisdisciplinaire et 

professionnelle 

Actions en 

direction du 

jeune public 

 

Nota : Bien qu’inscrits sur ce dispositif, ces éléments ne concernent pas les scènes Musiques Actuelles ni 
La Maison Maria Casarès. 

PIECES A FOURNIR 

 un courrier sollicitant le concours du Département de la Charente 
 les pièces structurelles du demandeur : statuts, rapport d’activité, membres… 
 les documents financiers : budget, documents comptables, RIB… 
 tout autre document complémentaire utile à l’appréciation de la demande 
 la programmation détaillée année N 

 le budget réalisé N-1 

 la copie de la décision attributive des autres partenaires publics financiers N-1 

 le bilan quantitatif et qualitatif de la saison culturelle N-1 

 le contrat d’engagement républicain signé (pour les associations) 

 pour les associations et les organismes de droits privés, susceptibles de bénéficier d’une 

subvention supérieure à 23 000 € pour laquelle la conclusion d’une convention est obligatoire, le 

Fichier des Ecritures Comptables (FEC) est à fournir lors du dépôt de la demande de subvention. 

Celui-ci est disponible sur vos logiciels de comptabilité et auprès de vos experts comptables. 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

 

 

 



MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : un premier acompte de 80 % à la signature de la convention et le solde (20 %) 

au cours du dernier trimestre de l’année civile et sur présentation des comptes clos (compte de résultat et 

bilan) 

Caducité : au 30 juin de l'année suivante celle de l'attribution 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Portail citoyen ». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : Culture - 

Subventions de fonctionnement ou d'investissement 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : janvier de l’année en cours 

Service Développement culturel ; Tél. : 05 16 09 72 96 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > portail citoyen > contactez-nous 

Eco-charte : Pour vous guider dans l’élaboration de votre projet, le Département a rédigé une charte 

reprenant les thèmes de l’Agenda 2030 : Consulter l’ éco-charte 

 

http://www.lacharente.fr/
https://www.lacharente.fr/le-departement/les-actions-du-departement/action-culturelle/#c175

